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Sur  la  masse  et  la  valeur  des  assignats  qui  doivent 
rester  dans  la  circulation  ; 


Sur  les  hases  a étahhr  pour  déterniiiier  T époque  et 
laquelle  le  cours  forcé  des  assignats  doit  cesser  ; 

Et  sur  les  moyens  les  plus  prompts  & les  plus  effi‘’ 
caces  défaire  rentrer  dans  les  caisses  publiques 
les  assignais  qui  J dans  ce  système , doivent  être 
supprimés  y sans  établissement  de  nouvelles  cais- 
ses y sans  aucuns frais  pour  la  Nation^  et  par  un. 
V mode  qui  , en  remplissant  tout-à-la  fois  II  intérêt 
politique  de  T Etat  y ^et,  celui  des  fortunes  pajti- 
culières  , et  étant  la  portée  de  tous  les 
citoyens  de  l'Empire  y pourra  rendre  à la  circu- 
lation des  espèces  effectives  un  conunencement 
-d'activité;  If 
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AVERTISSEMENT 


Catie  opinion  étolt  formée  depuis  plus  de  deux 
mois.  File  ri’avoit  pas  été  lue  à FAiièmblée , . par  les 
raifons  que  ie  donne  dans  la  note  , niife  au  bas  de 
la  fécondé  page.  Je  l’ai  prononcée  a la  tribune  , dans 
la  féance  du  matin,  ^^7  février  ; & TAll emblée  a bien 
voulu  en  décréter  i’inipreÜîon  Sc  la  dîdribution.. 

Sur  les  dbfervations  de  deux  membres  eftimables , 
de  cette  Aile m blé e , MM.  JourniL-.Âuher  S>c.  Granct 
de  Toulon,  jy  ai  ajouté,  en  la  prononçant,  un  des 
deux  artmles  ci-defîbus  ; celui  relatif  à ‘la  prime  d^en- 
couragement  à accorder  aux  acquéreurs  des  biens 
nationaux  qui  anticiperoient  les  termes  de  léurs  obli- 
gations, Ces  deux  articles  me  paroiflent  devoir  être 
placés  après  fartlcle  Xll  du  projet  de  décret , ainfi 
que  fuit. 

XÎIL 

Après  rexpu'ation  de  lix  mois  à mQingter  du  jour 
de  la  publication  du  préfeirt  deefèt v'îés  qrorteurs 
d’afngnats  ne  feront  plus  reçus  à récliange  aiitoriié 
par  raiticie  iV.  •.  : ....  i... 

X I V. 
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îl  fera  accordé  une  remife  ou  pime  d’encour 
ment,  aux  acquéreu.rs  des  biens  nationaux  qui  antC 
ciDuront  les  termes  de  leurs  paiemens , telle  qu’elle 
fera  fixée  par  rAfiemblée  nationale  , fuivant  le  tableau 
qui  lui  fera  préfenté  par  Tes  com'tés  de  finances 
auxquels  cet  article  elt  renvoyé , pour  en  faire  rapport 
dans  la  huitaine. 


OPINION 


E T 

PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  les  a SSIGN  ATS, 

Par  TH.  PHILIBERT, 

Député  du  Département  du  Var. 


L A création  des  aiïîgnats  a eu  pour  objet  de  donner 
une  grande  facilité  pour  la  libération  de  la  dette 
publique  , & pour  la  vente  des  biens  nationaux. 

Sî , lors  de  la  vente  de  ces  biens , la  nation,  eti 
' laiffant  fubiifler  en 'faveur  des  acquéreurs  le  terme 
de  douze  années  pour  le  paiement,  pouvoit  néan- 
moins avoir , en  peu  de  temps , tout  le  prix  à fa 
difpofîtion  , elle  regarderoif  cet  évènement  comme 
le  princ’pe  de  la  redauration  de  fes  finances  èc  de  la 
fortune  publique. 

Monnoies  & JJJl^nats,  K.  A 
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Mou  fyftême  tend  à lui  procurer  ce  moyen.  H a 
de  plus  l’avantage  de  mettre  en  circulation  libre 
une  m.afie  de  contrats  correfpondante  à la  maffe  des 
affignats  annuliés  dont  la  nation  eft  & fera  créancière  fur 
le  pnx  des  biens  nationaux  , ôc  d’augrnenter  ainfi  les 
richeffes  difponibles  des  individus  ^ c[ui  forment  la  vé- 
ikable  richeffe  nationale  (i). 


M E s s I E U s , 

Ceû  une  vérité  démontrée , que-^  les  finances  font 
pour  le  corps  politique  d’une  nation  fon  aliment 
de  premier  befoiil , & que  le  moindre  engorgement 
^dans  la  circulation  du  numéraire  5 eil  un  véritaole 

malheur  public.  ' - 

Or.,  nous  ne  pouvons  pas  nous  diffimuler  que 
nous  fommes  à ce  point , que  nous  reifentons  les 
inquiétudes  du  befoin  au  milieu  de  toutes  les  ref* 

fources  de  Fabondance.  ^ 

Il  erl  donc  de  la  dernière  importance  , qu'au  lieu 
de  nous  arrêter  continueliement  à des  ni  efiirespio- 
vifoires  fur  les  affignats  qui  ^ après  avoir  opéré  le 

(i)  La  diCcul^îon  fur  les  diveafes  mefurcs  parrielics  & provifoires  que 
rAiTemblée  nationale  a prifes  fur  les  afiignats , m a fait  naitie  1 iflee 
^’une  mef-ire  déHnitL’e.  Je  me  fuis  infcric  plufieurs  fois  pour  la  pa- 
role -,  mais  la  difcaffion  a touiours  été  fermée  avant  que  mon  tour 
vînt.  Comme  je  crois  (k  trcs-boime  foi  que  mon  projet  peut  être  unie 
aa  bien  public,  cette  conilkration  m’irapoiele  devoir  rigoureux  de  le 

publier  pat  la  voie  de  rimprefîion.  ' i r 

J’obferve  néanmoins  que,  fi , en  matière  de  finance  ou  les  quel- 
tions  ne  peuvent  éî-e  ni  rrop  approfondies  ni  trop  difeutées  là  dif- 
cuilion  n’étoTt  fermée  qu’après  avoir  entendu  tous  les  orateurs  inferits, 
îa  chofe  publique  ncjourroitqu’y  gagner.  Les  membres  de  rAffemblée  ^ 
devroient  bien  j ce  me  femble , avoir  autant  de  faveur  que  les  peti- 
tionnaires. 


falut  de  la  France  , poiirroient  contribuer  à fa  ruine  ^ 
nous  nous  attachions  à une  mefure  definitive  5 pour 
nous  tirer  de  ces  crfes  journalières  qui  ne  font  propres 
qu’à  entretenir  d’une  part  , l’agitation  publique , Sc 
encourager  de  l’autre  les  coupables  elpérances  de 
nos  ennemis. 

Je  fais  que  , dans  un  nouvel  ordre  de  chofes  , tant 
de  difficultés  imprévues  viennent,  dans  la  p/atrque  5 
contrarier  les  opérations  les  mieux  combinées  en 
th  éorie  , que  les  bonnes  réfolutions  , en  matière  de 
finance,  ne  peuvent  être  que  le  fruit  dune  réfi-exion 
lente  & préparée  par  le  temps  & l’expérience , qui 
font  l’école  du  fage  & le  guide  du  iégiflateur. 

Mais  la  partie  de  nos  finances  qui  concerne  les 
affignats  , ayant  déjà  reçu  les  leçons  de  1 expérience 
qui  nous  a fait  éprouver  tour-à-tour  les  avantages  de 
le*s  inconvéniens  de  la  bienfaifante.reifource  de  cette 
monnoie , nous  pouvons,  fans  hefitei",  aboraer  la 
queftion  d’une  maniéré  définitive. 

C’eft  à ce  dernier  objet  que  je  borne  mes  reflexions  ^ 
Sc  le  projet  d’un  décret  que  je  vais  foumettieà  votre 
fageilé  Sc  à vos  lumières. 

Pour  vous  préfenter  mon  fylleme  avec  quelque  mé- 
thode , j’examinerai  : , rr  • ' 1 

1^.  Quelle  eft  la  maffe  d’affignats  neceüaire  a la 

circulation  , dans  les  circonflances  ? 

2^.  Quelles  doivent  être  les  valeurs  & coupures 
des  affignats  defiincs  à la  circulation 

3'**.  Quelles  font  les  bafes  à établir  pour  déter- 
miner l’époque  à laquelle  le  cours  forcé  de  ces  af- 
fignats doit  ceffer? 

Æ®.  Quels  font  les  moyens  les  plus  prompts  Sc  les 
plus  efficaces  pour  faire  rentrer  dans  les  cailTes  pu- 
bliques les  affignats  de  plus  forte  fomme  qui  doivent 


être  fupprimés  , & de  redonner  'un  commence- 
ment de  circulation  aux  efpèces  efFedives. 

J®.  Je  prouverai  les  avantages,  la  facilité  Sc  la 
certitude  de  Fexécution  de  mpn  projet. 

Je  ne  fatiguerai  pas,  Meffieurs,  votre  attention  par 
de  longs  raifonnemens. 

Simon  fydême  paroiffoit  bon  & utile,  je  pourrois 
lui  donner  de  plus  grands  développemens. 

Pour  la  folution  de  la  première  queftion  , je  fais  un 
pas  rétrogade  , & j’examiine  quelle  étoit  la  fomme  du 
numéraire  en  France  avant  la  révolution.  ^ 

Toutes  les  notices  données  par  les  gens  les  plus 
inFruits  dans  cette  partie  , me  difent  que  le  numéraire 
de  France  , en  or  ôc  en  argent  , pouvoit  être  évalué 
environ' deux  milliards  trois  cents  millions. 

Or  J fl  avant  la  révolution  cette  valeur  numéraire 
fiiffifoit  pour  tous  nos  rapports  extérieurs  & inté- 
rieurs , je  conclus  que  la  même  bafe  doit  fufïire  à nos 
befoins  aduels.  • . 

Le  numéraire  exiüe-t  - il  ou  n’exifte - 1 -il pas  en 
France  ? 

Ce  problème  eF  facile  à réfoudre.  Les  caufes  du  dé- 
faut de  circulation  du  numéraire  font  trop  connuespour 
que  Foeil  du  plus  fimple  obfervateur  n’apperçoive  pas 
qu’elles  exiFeiit  dans  les  craintes  piifillanimes  des  bons 
Sc  fimples  citoyens  , les  combinaifons  anti-Focialeis  des 
vrais  ennemis  delà  ConFitution , & la  cupidité  abo- 
minable des  agioteurs. 

Les  uns  effrayés  des  moiivemens  inféparables  d’une 
grande  révolution  , Sc  ne  fachant  pas  les  calculer, 
enfouiffent  leur  or,  auquel  ils  attachent  le  prix  de  leur 
exîFence.  Leur  imagination  ainF  égarée  ne  leur  per- 
met pas  d’obferver  que  ce  prétendu  moyen  de  faîut 
n’eF  propre  qu’à  hâter  leur  ruine , Sc  prête  d’ailleurs 
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les  armes  les  plus  pulffantes  aux  ennemis  du  bien 
public. 

Les  autres  entraînés  par  un  vil  intérêt,  par  une  avarice 
fordide , par  une  cupidité  abominable  , oubliant  qu’ils 
font  citoyens  , & que  cette  qualité  les  expofe  nécefîai- 
ment  à partager  les  malheurs  que  leur  infatiable  foif 
de  for  peut  occafionner,  abufant  de:s  circonftances, 
alimentent  les  craintes  des  bons  ôc  fimples  citoyens, 
répandent  des  bruits  perfides  , jettent  à deflein  un 
diicrédit  fur  les  alTignats , 8c  ofent  fucer  ainfi  le  fang 
du  peuple  par  les  effets  révoltans  d’un  infâme  agio- 
tage. 

11  efl  une  troifième  clafle  de  citoyens  vrais  enne- 
mis delà  révolution,  qui,  dirigés  par  la  mauvaife  foi , 
^cachent J par  fyflême,  leurs  tréfors  , refferrent  leurs 
"dépenfes,  ne  rougiffent  pas  de  faire leur  vengeance 
les  lacrifices  qu’ils  refufent  à leur  patrie,  notre  mère 
commune  , & cherchent,  par  ces  iniques  moyens, 
à affamer  le  royaume.  Heureufement  ces  mauvais 
citoyens  ne  forment  pas  le  plus  grand  nombre. 

Telles  font,  Meffieurs,  les  principales  caufes  non 
de  la  rareté  , mais  de  la  diiparition  momentanée  du 
numéraire. 

Voulez-vous  en  détruire  les  effets?  raffurez  les  pre- 
miiers  par  le  tableau  confolant  des  richeffes  nationales , 
ôc  cherchez  à les  augmenter.  Otez  aux  féconds  les 
moyens  d’exporter  notre  or  au-delà  des  frontières. 
Il  ne  reffera  aux  derniers  que  la  rage  8c  le  défcfpoir 
produits  par  l’envie  impuiflante  de  nuire. 

Je  ne  vouspeindraipoint  ici  le  fentiment  d’horreur  que 
doit  infpirer  à toute  ame  délicate  le  trafic  odieux  de 
l’agiotage.  De  toutes  les  impreffions  qu’a  faites  fur  moi, 
arrivant  à Paris  , le  tableau  hideux  de  ce  fléau  deflruc- 
teur , je  ne  vous  en  préfcnterai  qu’une. 

Quand  je  pafTe  au  milieu  de  la  place  Vivienne  , ôc 
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dans  les  rues  qui  y aboutiflent , 5c  qu’une  foule  de 
citoyens  ^ venc  us  par  le  heroin  à ces  affreufes  fpé- 
ciilations  , me  harcelant  de  partager  leur  ignominie  ^ 
infnltent  à la  misère  du  temps  avec  des  facs  de  louis 
5:  d’écus  , je  me  dis  à moi • mênm  ; voilà  l'argument  le 
plus  fort  contre  la  rareté  du  numéraire;  voi'à  la  preuve  la 
plus  coicv -luiçante  que  nous  avons  encore  notre  or  ly  notre 


ajyei:t. 


Mars  comment  arracher  de  ces  mains  rapaces  cette 
vivifiante.  & la  redonner  à la  circulation? 


mon  noie 


Je  vous  avoue  h'auchement , Mefüeurs,  que  , s d ne 
falloit  pas  ajouter  une  nouvelle  criie  à tant  d’autres 
qui  nous  environnent,  je  n’héfiterois  pas  d’avancer 
que  le  moyen  le  plus  puifî'ant  de  faire  fortir  le  nu- 
méraire , fer  oit  celui  de  fupprimer  tous  les  affignats, 
en  prenant  les  mefures  convenables  pour  que 
ceux  qui  les  pofsèdent,  en  retiraffent  leur  juhe  rein- 
bourfement ; parce  que  je  tiens  en  principe  que,  tant 
que  la  première  loi  fociale  , celle  delà  propriété ^ fera 
TeTpedlée , ü y aura  nécelTairemient  des  vendeurs  êc 
des  acheteurs  , des  débiteurs  & des  créanciers , qu’alors 
il  faudra  nécefîairement  un  ligne  repréfentatif  de  nos 
échanges  réciproques  , 5c  que  quand  le  papier  man- 
quera, l’argent  reparoîtra  néceffairement  tout  de  fuite. 
Je  dirois  encore  que  , fi  la  veille  de  l’émiffion  des  af- 
hgnats , nous  éprouvions  plus  de  gêne  dans  les  fi- 
nances de  l’Etat,  que  dans  la  circulation  du  numéraire, 
nous  ferions  le  lendemain  de  leur  fupprefiion  dans  la 
même  pofition  pour  la  circulation  , 5c  dans  une 
pcfit’on  plus  favorable  par  rapport  à la  dette  publique, 
dont  les  affignats  ont  déjà  acquitté  une  partie. 

Je  fens  bien  que  ce  premier  moment  feroit  peut- 
être  celui  d’une  Forte  commotion  ; auffi  je  me  garde 
bien  de  vous  le’propofer  dans  les  circonfiances  : je 
vous  prie  feulement  de  le  prendre  en  grande  confî» 


dération,  & d’adopter , en  attendant  un  temps  pins 
favorable  , les  mefures  qui  pourront  vous  y conduire 
progreffivementi 

Ceftd’aorès  ces  confidérations,  que  je  pofe  pour 
première  bafe  de  mon  fyflême , qu’il  ne-faut  l^Cer  en 
circulation  que  neuf  cents  millions  ae  petits  affignats. 
Cette  mafle  fera  complètement  iumiante , cç  meme 
plus  forte  que  celle  que  nous  avions  avant  la  révolu- 
tion, parce  qu’il  eft  invraifemblabie  que  le  numéraire 
exporté,  ou  par  le  change  chez  Fétranger  . ou  par 
l’exportation  réelle  faite  par  les  emigrans,  puifîes  ele- 
ver  à neuf  cents  millions.  Toute  difcufiion  ae  detail  a 
ce  fujet  feroit  inutile , & je  ne  crois  pas  qu  on 
puiffe  là-deffus  former  le  moindre  doute. 

J’adopte  avec  d’autant  plus  de  raifon  la  fixation  à 
neuf  cents  millions  , que  fions ' pouvons  en  i^emplir 
l’objet «vec  les  affignats  qui  font  en  emiflion  , & ceux 
dont  la  fabrication  eft  ordonnée  par  les  decrets  pre- 

cédens. 

La  confidératlon  fi'  fouvent  donnée  à la  tribune , 
que  nous  ne  devons  pas  craindre  les  fûtes  d une  grande 
émiffion  d’ affignats , parce  que  nous  femmes  encore  bien 
au-deffous  de  la  valeur  des  biens  nationaux  qui ^ en  j ont  le 
vjwfeft,!  mon  avis,  bien  foible;  je  dirois  pmfque 

dangereufe:  car  , indépendamment  de  ce  que  1 expé- 
rience nous  apprend  que.  le  numéraire  Revient  plus 
rare  en  proportion  de  ce  que  1 émiflion  des  affigna  s 
augmente,  que  plus  l’on  en  prolonge  le  cours , plus 
on^donne  du  temps  à la  contrefaçon  & a l . giotag.  , 
dont  les  fuites  font  fi  funeftes  , & peuvent  1 être  encore 
davantage,  (,i)  on  peut  dire  avec  vente  , qu  une  nation 

"" 

(O  Oa'onte  «ppcUe  o,ue le  papier  des  infurgeys  a perdu  jofqu’à 
%0  pour  cent  j qu’on  faffe  attention  que  dans  plulieurs  depart,m  , 
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çûj  n tjl  riche  qu  en  papier  eji  lien  pauvre  & bien  mal^ 
heureufi,  fur- tout  lorfqiie  d’une  part  ce  papier  efluye 
dans  la  circulation  intérieure  un  açiotr^e  révoltant 
& que  de  l’autre  il  ne  peut  fervir  forums  apports 
extérieures  qu  avec  un  défavantage  plus  grand  encore. 

Pefez,  Meilleurs,  réfléchiJTez  ces  confidéralions , 
& tirez-en  les  conféquences  qui  fe  préfentent  natu- 
rellement. Four  enrichir  quelques  citoyens,  faut-il 
appauvrir  tous  les  autres  ? ■ 

Oppofera-t-on  à mon  fyftême  de  édudion  de  la 
malle  des  aflignats  , que  depuis  l’époque  de  leur  émif- 
lion  nos  manuradures  nationales  ont  pris  une  adivité 
etonnaiite.  Hélas  ! je  n’en  fuis  pas  furpris  , & mon 
vœu  le  plus  , ardent  feroit  de  pouvoir  compter  fur  la 
duree  de  cet  avantage  phofphorique.  Mais  je  remarque 
nraineureiuenieni  que  cette  adivité  ne  peut  être  qifé- 
phemere  , qu  e le  ne  prend  la  fuurce  que  dans  les 
craintes  itreliechies  des  porteurs  d’affignatsqui , par 
defaut  de  connance  , achètent  à tout  prix  des  mai- 
chandiiesyct  des  ^.enrees  qu’ils  amoncellent  fans  be- 
loin  , Suaiis  les  fpecuîations  des  commerçans  & des 
manufaduners  qui  connoiffent  fi  bien  fart  & la  tac- 
tique CCS  cireonllances:  de  manière  que,  fous  cerap- 

port , les  aflignats  nous  .font  plus  de  mal  que  du 
bien  , pu'fqu.us  ne  nous  donnent  qu’un  avantage 
paiiagei  dans  notre  commerce  intérieur  , tandis  qu’îls 
nous  préparent  une  perte  certaine  dans  le  corn  - 


i'  J-Æ  1 même  ceux  de  cent  foF . e'ptottve  Ict  plus 

grandes  d..«c,.lre^  g^uon  cclTe,  une  fois  pour  coûtes,  de  fe  afff" 
influencer  far  Pans  & e,ue!c,ues  antres  grandes  vides  , oui  ne  fo. 
men,  tou,  le  royaume  , & l’o,,  fera  .noins  avide  de  muklLr  ic^ 
.mgnars  pour  le  malheur  des  camp., gués , où  il  n’y  a ni  1 ;C4e, 
facilites , ni  les  mêmes  moyens  de  les  ftire  circu  c. 
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merce  extérieur,  en'  détruifantla  conciirence  des  fa- 
brications & produdions  françoifes. 

Je  compare  cette  agitation  momentanée  de  nos 
manufadures  aux  mouvemens  convulfifs  produits  par 
un  accident  violent , qui  conduit  bientôt  riiidividu 
qui  en  efl  attaqué  , à la  paralyfie  ou  à la  mort. 

Je  la  coniidère  encore  non  comme  une  profpérité, 
mais  comme  une  adverüté  nationale.  C’ed  une  guere 
intefline  que  nous  nous  livrons , c'eft  le  combat  de 
Fintérêt,  de  citoyen  à citoyen  , dans  lequel  quelques-  ' 
uns  s’enrichifTent , & une  foule  d’autres  fe  ruinent.  Le 
commerçante  le  ’manufadurier  ne  perdent  jamais  rien 
dans  cette  lutte , parce  que  le  prix  de  l’achat  &z  de  la 
ni ain-d’ oeuvre  efl  le  régulateur  de  celui  de  la  vente  : 
& en  dernière  analyfe  ,1e  propriétaire  & le  confom- 
mateuren  foiit  les  feules  vidimes  ; & ces  deux  claiTes 
pourtant  forment  le  plus  grand  nombre. 

L’objedion  que  je  viens  de  réfuter  pourroit  faire 
quelqu’impreffion  dans  une  feule  hypothèfe , celle  où 
nous  pourrions  nous  contenter  de  nos  fabrications 
ëc  de  nos  produdions  indigènes  ; mais  , foyons  de 
bonne  foi,  ce  temps  defiré  par  la  laine  philofophie 
n’ed  pas  encore  venu  ,^<5c  tant  que  le  luxe  effrayant 
qui  nous  tourmente  , nous  fera  un  befoin  des  pro- 
dudionsen  marchandifes  étrangères , l’intérêt  de  notre 
commerce  exigera  d’autres  calculs. 

. Tout  concourt  donc  à nécefiiter  la  rédudion  de 
la  mafle  circulante  des  affignats. 

Quelles  font  les  valeurs  & coupures  que  vous  devez 


donner  aux  affignats  f 

La  qiieffion  ne  m’avoit  jamais  paru  problématique. 
Pour  qu’une  monnoie  iidive  puiffe  produire  fans  fe- 
fecoiîiTe  , ni  convulfion,  le  même  effet  que  la  mon- 
noie réelle,  je  me  difois  toujours  qu’elle  devoit  prc- 
fenter  aux  citoyens  les  mêmes  facilités  que  la  monnoie 
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dont  elle  efl  le  figne  repréfentatif , c’efl  à-dire  , que  fa 
valeur  devoir  être  ou  la  même  , ou  la  plus  rapprochée 
poiïiWe  de  la  valeur  de.  lamionnoie  réelle. 

L’AiTemblée  nationale  a adopté  ce  principe , Sc  ün’y 
aura  certainement  plus  de  difficulté  de  décréter  que 
les  affignats  circulans  ne  puiffient  plus  être  d’une 
valeur  au-deffius  de  cinquante  livres  , ni  au-deflbus  de 
dix  fols  , en  fuivant  les -proportions. 

En  effet  tous  les  intérêts  du  manufaêlurier,  du  com- 
merçant 5 du  cultivateur  & des  autres  citoyens  feront 
remplis  par  l’émiffion  abondante  des  petits  affignats 
de  cinquante  livres  ôc  au-deffous,  qui  donne  à cha- 
cun la  facilité  de  faire  face , fans  aucune  perte  , à 
toutes  les  dépenfes  de  main-d’œuvre  ôc  de  détail,  & 
par  la  fuppreffion  de  tous  les  affignats  au-deffus  de 
cinquante  livres  5 qu’on  ne  peut  échanger  qu’avec  des 
pertes  énormes , dont  le  contre-coup  porte-...un  préju- 
dice fi  vifible  à la  chofe  publique;  car  on  ne  peut  pas 
fe  dîffimuler  que  l’agiotage  prend  fa  fource  principa- 
lement dans  la  grande  difproportion  qu’il  y a entre  la 
valeur  des  affignats  oc  celle  desefpèces  réelles.  Faites 
diijDaroitre  cette  différence  , ne  laiffez  en  papier 
dans  la  circulation  que  des  valeurs  correfpondantes  aux 
louis,  aux  éciis  & aux  pièces  d’argent,  ôc  vous  aurez 
prefque  terraffé  ce  monhre  focial. 

Une  conhdération  infiniment  importante  vous  le 
commanüe  encore  , c’eff  qu’en  fuppofant  la  poffi- 
bilité  d’une  contrefaçon^  les  dangers  ôc  les  pertes, 
dans  le  fyffême  des  petits  affignats , deviennent  pres- 
que nuis  pour  le  citoyen  qui  a le  malheur  de' trou- 
ver dans  fes  mains  un  faux  affignat , ancien  qu’en 
laiffant  (ubfiffer  les  gros  affignats,  la  fatalité  du  fort 
peut  en  faire  tomber  un  faux  entre  les  mains  d’un 
citoyen  pauvre  , qui  fera  ruiné  par  la  perte  que  ce 
faux  affignat  lui  fera  effuyer. 
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Il  eft  donc  dans  les  principes  de  la  politique  , 
de  la  prudence  , de  la  raifon  & de 
les  aüi^iais  cïrculans  foient  pour  le  . 

' une  valeur  de  5 0 liv.  & pour  le  minimum  a celle  de 

'°l1T  banquiers  & les  commerçans 
être  tentés  de  s’élever  contre  *e  r. 

tion  des  affignats,  5:  plus  encore  contre  la  fupprel 
, fion  des  gros , fous  le  fpéciemrpretexte  de  la  pan  J 

facilité  qpils  donnent  pour 

ront  pas  dire  pour  l agiotage,  idais  pourquoi 

ils  fl  cruellement  de  cette  a^  oknï 

aucune  raifon  légmme  de  fe  plaindre.  « 
des  louis  & des  écus.  Ils  aiuon 
même  valeur.  Si  les  paiemens  feits  en  affignals  pi 
nent  plus  de  temps  que  ceux  faits  s'a  efpece  fau 
il  que  pour  épargner  à chaque  maifon  de  banque 
■ou  de  commerce  un  ou  deux  commis  pour  cette  op  - 
radon  mécanique  , tous  les  autres  citoyens  foient 
iournellement  écrafés  par  l’agiotage  ? L opinion  publi- 
que  décidera  cette  queftion  (ij. 

r Te  dois  ici  faire  une  obfcrvation  fur  les  moy'ens  (ie  Pj^parer 
aux  divers  coupons  d’affignats  la  confiance  exclufive  qu  ns  oive 

avoir  dans  la  circulation.  -,7  onroît  des 

L’ Affembye  nadon.le  a décrété  ce  décret  . 

coupure  d affignats  de  lo  , 15  , 2,  ) ôc  5 q fuooléer  à la 

elle‘a  eu  eu  vue  deux 

“'frd^d'rfrLs  1er  bonr  citoyens  de  voir  bientôt  le  pre.^^ 

objet  remfl.  ; mais  pour  atteindre  je  fécond,  ^ ^ «mllSon 

. femblée  doit  prendre  quelques  précautions  preiimma 

■ ' '“'Voufraf “rMeir.eurs , que  rémiffion  des  billets  d-pf  « 

ticüiicres  eft' énorme,  que  c'eft  le  befotn  qui  “ ?..  g g. 
que  c’eft  la  cupidité  qui  les  fouiient  ; que  cette  emifli  n.  P . 
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Pour  déterminer  maintenant  l’époque  à laquelle 
recours  forcé  des  affignats  doit  cefler,  ie  n’aurois 
qu’un  mot  à dire , & ce  mot,  feroit  fans  répliqué  ' 
car,  en  oblervant,  d’une  part, 'que  les  affignats  font 
pour  la  nation  une  efpèce  d’emprunt  fur  les  biens 
nationaux  qui  y ont  été  fpécialement  affedés  & hy- 


^ v-s  n en  eft  point  arrête , peut  avoir  les  fuites  les  plus  danvereufes  ; 
forr-l'e  vcntabic  rapport,  elle  eft  une  atteinte 

fnr^I  '!  T’'  Nation,  puiftjue  chaque  patticu'ier  tians- 

tZZ  demonnoie,  ftarpeàfL  coin  ce  gage 

aerrneciiaire  des  hiens , dont  la  fabrication  & l'dmiflîon  n’appariien- 
nenc  au  pouvoir  fouverain  de  la  nat’on  colleaive.  ^ 

Vcm'foe  , vous  penfez  que  ces  billets  doi- 

e letiKs  delà  circulation,  û vous  croyez  que  l’éraiirion  des 
peutes  coupures  d-al!ignacs  vous  conduira  à^e  In  , vous”  vez 

r.  ''O'issn  alTutcront  le  fuccés  ; car  il 

^na-s  rar£'“  confiddrer  que  la  préférence  que  les  affi- 

fera  fr:^  ""  «■'’'«  Particulières , opé- 

rcra  feule  cet  effet.  Ce  r’eft  pas  le  défaut  de  confiance  que  je  îe- 

& voi  r ‘^^®ei>ats,  mais  i'czcès  de  cette  confiLce  : 

OC  voict  comzTie  je  raiionne. 

relferL™  autre  caufe  , ontoccafionnd  le 

t.chF^M  ^ d’argent,  parce  qu’il  eft  naturel  d’at- 

<èa'ie  cu’V  b monnoie  réelle  , qui  a une  valeur  iotrin- 

,c^Je  . en  a la  monnoie  fiâive  qui  n’en  a qu’une  de  confiance  & 
de  garder  foigneufement  la  première,  lorfque  avec  la  fécondé  v’oul 
pouvez  pourvoir  a tous  vos  befoins  : c’eft  clrofe  démontrée. 

l-?r  la  meme  confideration  , les  billets  des  caiffes  pariiculières  ont 

en  O fc  -nnole  maés 

■icore  celle  d,s  petits  affignats  de  cent  fols,  & je  ne  parle  ici  que  ie 

largage  o une  vente  genér.ilement  reconnue. 

=e  co-dns  i'  ^ IfÇ'’n  pour  l’avenir 

cul  .i..  e,i  meme-temps  que  les  coupures  d'affignats , la  trop  trande 
confiance  qu  on  aura  avec  rajfon  en  ces  derniers,  & d’antres  combi! 

evFdé  F'  que  moi,  les  écarteront  peut- 

,i  bas  ^ billets^r- 


\ 
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pothéqiiés , il  s’enfuivroît  néceflarrement  que  , du 
du  moment  que  ces  biens  feront  vendus,  & que  la- 
nation  en  aura  touché  le  prix,  le  gage  des  aiïignats 
difparoiirant , les  afîignats  devroient  aufh  difparoitre 
delà  circulation.  Mais,  en  obfervant  de  Fautre.  que 
plus  on  prolongera  le  cours  forcé  des  allignats , 
plus  les  inconvéniens  Sc  les  difficultés  que  nous  éprou- 
vons fe  multiplieront , il  me  paroît  effentiel  que  nous 
devancions  cette  époque  , en  décrétant  'que , lorfque^ 
la  nation  aura  retiré  le  prix  des  biens  nationaux  vendus 
jufqiFau  premier  janvier  1792,  foit  par  le  payement 
anticipé  des  acquéreurs , foit  par  l’échange  ou  l’achat 


Je  laifTe , Meilleurs , à votre  fagacité  à calculer  les  inconvéniens  qui 
peuvent  réfulter  de  cet  état  de  chofes. 

, Je  conviens  que  là 'grande  abondance  des  petits  afbgnats  préfentera 
aux  agioteurs  des  grandes  difficultés *  *,  mais  , comme  la  cupidité  eft 
ingénieufe  , & ne  fe  rebute  pas  aifément , je  penfe  qu’en  faine  po- 
litique, l’Affiemblée  devroit  annoncer  à la  Nation  qu’elle  va 's’cccu- 
pei  des  moyens  d’appianir  toutes  les  difficultés  que  la  monnoie  natio- 
nale pourroit  éprouver  dans  la  circulation , & de  la  fouftraire  à tou- 
tes les  combinaifons  de  l’intérêt  particulier. 

En  confcqucncc  , je  propoferois  d’ajouter  au  dernier  décret 
rendu  fur  les  coupures  d’affignars , un  article  additionnel  conçu  en 
en  termes  : ' 

cc  L’Afficmjblée  nationale  cerffidérant  qu’il  efl  de  fa  ffillicitude  de 
so  préparer  aux  diverfes  coupures  d'affignats  ci-delTus  décrétées,  la 
M confiance  cxcîufive  que’Ics  doivent  avoir  dans  la  circulation,  dé- 
as crête  que  les  comités  de^’ordinairc  & de  l'extraordinaire  des  fnan- 
33  ces  réunis,  lui  propoferont  incelfamment  un  proiet  dt  décret, 
3s  qui , en  arrêtant  & prévenant  de  nouvelles  émiffions  de  bîliets  de 

*0  caiffies  particulières  , détermihe  l’époque  à laquelle  le  cours  de  ces 
i»  bilîeis  doit  ceffer  , & le  mode  îc  plus' convenable  de  les  retirer  de 
>3  la  circulation,  d’une  manière  qui  concilie  tout-à  la  fois  rintérêt 
ï3  des  caiffies  qui  en  ont  fait  l’émiffiou,  & celui  des  citoyens  qui  les 
5j  ont  adoptés  de  confiance 

Les  motifs  de  ce  decret  me  paroiffient  faciles  à faifr  j Sc  n’avoir  £as 
befoin  d’un  plus  grand  développement. 
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des  annuités  que  je  propofe  , les  affignats  n’auront 
plus  de  cours  forcé  que  dans  l’achat  des  biens  na- 
tionaux ou  des  annuités. 

Cette  difpofition  répond  d’avance  à l’objeéî'on 
qu’en  Opprimant  entièrement  les  ajjignats  en  paralyfe- 
feroit  la  vente  qui  rejtera  cl  faire  des  biens  natioiuiux 
apres  le  premier  janvier  1791* 

Mon  fyllême  prend  même  une  nouvelle  force 
contre  cette  objection  ^ piinqu’il  tend  à muliiplier 
les  moyens  d’achat  de  ces  biens  par  un  mode  d’é- 
change 5 qui,  en  remplaçant  les  affignats  par  une 
mafîe  de  contrats  correfpondante  à celle  des  annuités 
dont  on  fera  l’acquifif  on , convertit  une  partie  de. 
cette  monnoie  forcée . en  eifets  libres  & ddponibles 
qu’elle  laiiTe  dans-la  circulation  & le  commerce,,  & 
qui  pourront  encore  ûtre  employés  à l’achat  des  biens 
nationaux. 

Il  remplit  aufli  une  autre  vue  de  bien  public , 
celle  d’alimenter  les  caiiTes  nationales  ^ de  lailTer  à 
la  nation  la  libre  difpofition  des  petits  afiignats  qui 
pourront  être  employés  direêlement  à tous  les  objets 
de  fervice  5 fans  paffer  par  l’échange,  de  deredon- 
ner  vraifembîablement  im  commencement  de  circu- 
lation aux  efpèces  réelles. 

Voici,  d’après  ces  confdérations,  MeiTieurs,  les 
moyens  que  j’ai  eu  rhoniieur  de  vous  annoncer.  Ils 
confident  à décréter  : 

Que  tous  Içs  porteurs  aajjignats  de  ^ O liv.  & au-dejfus 
feront  reçus  & auront  le  droit  de  les  échanger , dans  tous  les 
dijlricls  du  royaume^  contre  les  annuités  & obligations  qui 
reftent  ou  referont  ducs  du  prix  des  biens  nationaux  vendus 
ou  à vendre. 

Que  cet  échange  opérera  de  plein  droit  en  faveur  des  par- 
ties prenantes  jy  la  fubrogation  à tous  les  droits  de  la  nation^ 
vis-à-vis  des  acquéreurs  dcfdits  biens. 


Que  Vachatiîe  ces  annuités  & oh/igations pourra  être  fait 
également  avec  des  efpèces  effeciives. 

Et  que  les  acheteurs  de  ces  effets  nationaux  cejjîonnaires 
ou  ayant-caufe  pourront  les  donner  en  paiement  du  prix 
des  biens  nationaux  qui  referont  à vendre. 

On  m’objeâera^  fans  doute,  qu’en  ,dimmuant  îa 
maffe  des  affignats  , & en  autorifant  l’échange  & 
l’achat  des  annuités,  je  fais  gagner  aux  acquéreurs, 
l’intérêt  de  ces  annuités  , que  je  fais  perdre  à la 
nation. 

Et  quand  celaferoit,  ce  calcul  eft-il  fait  pour  des 
îégillateurs  ? La  loi  d’une  bonne  politique  fépare- 
. t-elle  ainli  l’intérêt  du  citoyen  , de  celui  de  la  nation  ? 
La  nation  peut- elle  perdre  dans  les  profits  que  font 
les  individus  qui  la  compofent  ? N’a-t-elle  pas  nulle 
moyens  de  s’en  récupérer  ? 

Indépendamment  de  ces  grandes  confiderations  , 
il  efl  facile  de  démontrer  que  la  nation  ne  fait  aucune 
perte  réelle  dans  cet  échange , & que  Fobjeéhon  ne 
pourroit , en  quelque  forte , faire  illufîon  , que  dans 
le  cas  où  les  annuité.s  , ainfi  vendues  ou  échangées , 
ne  laiiTeroient  après  elles  aucune  trace,  aucun  moyen 
de  profpérité  ; mais  remarquez  , Meffieurs  , que 
ces  annuités  fe  métamorpholant  en  effets  libres  & 
difponibles,  leurs  divifions  , fous-divifions , & toutes 
les  autres  ramifications  qui  en  feront  une  dépendance  , 
dans  les  ventes,  cédions,  fucceffionç  & autres^ aéles 
fociaux  , donneront  une  augmentation  confidérabîe 
au  produit  d’enregiflrement  ; qu  en  augmentant  la 
maffe  des  richeffes  individuelles , elles  augmenteront 
l’aifance  des  citoyens , & , par  une  conféquence  né- 
cefTaire  , l’impofition  mobiliaire. 

Que  d’ailleurs  fi,  comme  il  y a tout  lieu  de  l’ef- 
pérer  , les  annuités  font  achetées  en  grande  partie 


avec  des  efpèces  réelles  (i);  la  nation  fe  fervira  de 
cet  argent  pour  devancer  les  époques  déterminées 
^paiement  de  la  dette  publique,  êc  prouvera 
amu  Funivers  entier  que  Fadminiflration  du  peuple 
trançois  libre  fe  dirige  par  des  principes  oppofés  à 
celle  du  peuple  franço^s  efclaveique  Fune  anticipe 
îur  la  deliberation  de  fes- engagemens  , tandis  que 
1 aiiti  e ne  favoit  anticiper  que  fur  fes  revenus. 


iinfîn,  que  Ion  daigne  comparer  la  perte  de  25 
ou  30  pourcent  qiFeffuyent  acluellemient  les  affignats 
avec  la^perte  prétendue  de  Fintérêt  des  annuités; 

tout  homme  qui  calculera  avec  ü'oideur  ôc  défin- 
tcrexTement^  Fintérêt  du  peuple , repouiTen  avec  In- 
dignation Fidée  de  Fobjedion  que  je  réfute. 

Le  projet  de  decret  que  je  propofe  à la  Fuite  de 
mon  opinion,  calquée  fur  ces  bafes,  me  paroît  infi- 
niment utile,  furtout  dans  les  circonffances  préfentes 
ou  nous  avons  plus  que  jamais  befoin  d’avoir  des 
fonds  confidérables  à notre  difpofition. 

Il  préfente  de  plus  une  foule  d’avantages  dont  je 
vais  donner  un  développement 'rapide. 


I fabîtans  des  grandes  villes  ne  croiront  peut-érre  point  à 

la  poüibi'nc  de  1 échange  des  affignats  contre  les  annuités.  & croi- 
pnt  enco-e  moins  de  les  voir  acheter  avec  des  efpèces  réelles.  Leur 
meredaate  a cet  egard  procède  d-  ce  que,  dans  les  grandes  villes, 
11^  y a niîlie  moyens  de  faire  valoir  & les  affignats  & iLro-ent  par  1 a- 
gîotage  ; mais  j’en  appelle  au  témoignage  des  habitans^des  campa- 
pies , incapables  pour  la  plnparr,  ôc  nors  de  portée  de  toute  fpécu- 
Ipion  de  commerce.  Ils  me  répondront  tous  que  le  croût  de  fair 
oes  capu-aus  eft  le  fyflème  général  des  citoyens  aifés  de?  petites  vüj 
foy-'iume , parce  qifils  n’ont  pas  d’autre  moyen  dz  fai 


valoir  leur  argent. 


e 
lies 
aire 


Je 


17 

Je  dis  d’abord  que  l’intérêt  politique  de  la  nation 
ie  rencontre  dans  ce  fydême.  En  voici  les  raifons. 

Les  caifles  publiques  font  prefque  vides.  Les  im- 
pofitions  entrent  lentement.  Ï1  y a des  femmes  im- 
menles  a recouvrer  & à dépenfer.  Tout  ce  qui  tend 
a procurer  les  fonds  indifpenfables  au  fervice  courant 
jsar  le  leul  emploi  de  nos  propres  reffources,  ell:  donc 

un  interet  vraiment  politique. 

J’ajoiUe  que,  par  le  moyen  que  je  propofe,  vous 
creez,  dans  un  inftant,-  une  maffe  confiàérable  de 
nchefles  qui,  quoique  fidives , font  auffi  précieufes 
que  les  nchefles  réelles  de  territoire  & de  commerce 
puifqu’elles  font  hypothéquées  fur  des  fonds.  Je  m’ex- 
plique. 

La  nation  eft  créancière  d’environ  onze  cent  mil- 
bons  du  reftant,  prix  des  biens  nationaux  vendus, 
tlle  la  lera  encore  d’une  fomme  confidérable  par  la 
vente  de  ceux  qui  relient  à aliéner. 

créances  , entre  les  mains  de  la  nation,  ne 
lui  iervent  que  de  moyen  de  payer  fa  dette,  & c’ell 
un  fonds  perdu  pour  ie  commerce.  Rentrent-elles 
dans  les  caifles  publiques  ? Les  affignats  donnés  en 
paiement  font  brûlés,  Sc  remplacés  par  d’autres 
affignats  qui  viennent  encore  entraver  la  circulation 
du  numéraire  & alimenter  l’agiotage. 

Suppofez  aéluellement  ces  mêmes  créances  entre 
les  mains  des  particuliers,  par  l’échange  que  je  pro- 
pofe , leur  valeur  qui  fe  ferôit  éteinte  par  le  paiement’ 
du  d^.biteur , devient,  , pour  ceux  qui  les  achètent 
une  propriété  dont  ils  peuvent  difpofer.  Elles  renaif- 
fent,  pour  ainfi  dire,  Ses  cendres^des  affignats  em- 
ployés a les  acheter;  & leur  conliftance  devient 
d’autant  plus  précieufe  qu’elle  ell  à l’abri  de  la  mal- 
veillance & de  la  fraude. 

Opinion  de  Th.  Philibert  fur  Us  AJfignacs.  B 
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Sous  ce  rapport , Fintérêt  politique  reçoit  donc 
un  fécond  avantage  dont  les  ramifications  font  incal- 
culables. 

Par  ce  moyen , vous  liez  plus  de  citoyens  a la 
cliofe  publique  , dans  toutes  les  parties  du  royauiTie  ; 
& , par  cette  afibciation  generale  , vous  detruxlez 
efficacement  tout  fyflême  de  fédération  particu- 

îière. 

Parce  moyen  encore,  vous  détournez  les  porteurs 
d’affiignats  de  l’emploi  qu’ils  en  font  à acheter , à tout 
prix  5^des  denrées  ôc  des  marchandifes  de  toute  efpèce  ; 
ce  qui  efl  une  des  principales  caufes  de  la  hauife 
effrayante  de  tous  les.coniefiibles. 

L’exécution  de  ce  mode  d’échange  prociire^  auffi , 
en  peu  de  temps  , l’anéantliTement  des  gros  aiiignats 
qu’il  eff  fl  intéreffant  de  retirer  de  la  circulation  ; 
mais  il  a,  fur  tous  les  autres  modes  propolés , Ihnap- 
préciable  avantage,  qu’il  n’enlève  aucun  petit  affignat 
des  caiffes  publiques;  de  qu’il  laiffe,  dans  le  com- 
merce libre  & difponible,  ce  qu’il  retire  de  la  circu- 
lation forcée  & dangereufe. 

Ce  projet  iprefente  de  plus  la  meme  facilite  d c- 
' change  à tous  les  citoyens  dans  toutes  les  parties  de 
l’empire , & établit  partout  une  égalité  parfaite  dans 
la  circulation  des  aflignats,  attendu  que  les  dépenfes 
publiQues  DOiir  les  frais  de  culte,  d adminiffration  de 
L.tres,  nefe  faifant  plus  qu’en  petits  affignats,  la 
rénartition  fe  met  d’elle-même  à fon  véritable  niveau , 

devient  relative  aux  befoins  de  chaque  localité. 

Enfin  , il  ajoute  une  nouvelle  faveur  à la  vente 
qufreffe’  à faire  des  biens  nationaux,  puifqu’il  crée 
des  effets,  qui  fappléent  aux  aflignats,  d’une  ma- 
nière infufceptiblc  des  inconvéniens  graves  que  le 
^lours  des  affignats  nous  fait  éprouver. 


’ Pal  dit  que  les  fortunes  particulières  des  citoyens 
reçoivent,  de  l’exécution  de  ce  projet,  une  amélio- 
ration inconteftable  ; &,  à cet  égard,  Meflieurs, 
vous  prévenez  mes  obfervations. 

Chacun  fait  que  les  gros  aflighats  font  également 
entre  les  mains  des  riches  particuliers  qui,  pour  la 
plupart , ne  font  propres , ni  au  commerce , ni  à 
l’agriculture. 

Le  plus  grand  nombre  n’attend  que  le  moment 
de  pouvoir  les  placer  d’une  manière  sûre  ôc  utile. 

Les  corps  & les  provinces  n’empruntent  plus,  puif 
qu’ils  n’ont  plus  & ne  peuvent  plus  avoir  aucune 
exidence.  On  rembourfera  au  contraire  leurs  dettes. 
La  nation  n’empruntera  jamais.  Elle  n aura  jamais 
recours  à cette  fatale  reiTource  des  régnés  piecedens, 
dont  nous  avons  été,  dont  nous  fommes  encore  les 
victimes  , ôc  qui  ne  nous  offriroit  qu  une  peripeètivc 
défefpérante  , fl  ceae  faute  heureufe  ne  nous  avoit  pas 
valu  la  conjlitution  qui  nous  en  vengera. 

Il  eft  donc  certain  qu’en  adoptant  le  mode  d c- 
change  que  j’ai  l’honneur  de  vous  propoier , vous 
verrez  venir  en  foule  les  porteurs  d’affignats  le  con- 
teiler  la  préférence  pour  l achat  des  annuités. 

Vous  ferez  renaître  la  confolation  dans  lame  de 
ces  pères  de  famille , dont  pyefque  toute  la  fortune 
eft  aduellement  en  affignats , & qui  font  continuelle- 
ment placés  entre  la  crainte  & Pefpérance  par  l’effet 
des  fuggellions  perfides  des  ennemis  cie  la  révolution. 

Et  certes  , cette  confidcration  n’efi:  pas  à dédai- 
gner \ car  cette  ville  plus  que  tout  autre  du  royaume 
nous  offre  une  multitude  de  famdles  qui  ne  vivent 
que  des  rentes  de  leurs  capitaux.  Toutes  les  rcffoiirces 
leur  font  enlevées  fous  ce  rapport  , ne  (es  privez 

donc  pas  de  la  feulé  qui  leur  reüe , & qui  clt  en  outre 
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impéneufement  commandée  par  les  circonfiances  & 
1 interet  general. 

Mais,  (î  les  porteurs  d’afîlgnats  y trouvent  l’avantage 
e pouvoir  les  faire  frudliner  , les  acquéreurs  des  biens 
nationaux  y trouvent  auffi  celui  d’une  grande  facilité 
pour  leur  libération  ; & je  vais  encore  vous  parler 
ICI  d apres  les  connoilTances  de  notoriété  publique 
Les  ventes  des  biens  nationaux  ont  été  confommées, 

du  royaume,  avec  la  plus  grande 
célérité.  ÎSous  avons  tous  été  témoins  que  prefoue 

' P®^:  ‘e  prix  en  a été  porté  au  - delà  de  celiii'de 

1 eirimation. 

Le  concours  des  olfrans  a pu  , en  général , pro- 
duire cet  effet  ; mais  auffi  l’on  peut  dire  que  les  biens 
nationaux  étant  prefque  tous  dans  un  état  d’abandon, 
les  acquereurs  les  ont  plutôt  confîdérés  dans  l’état 
d amelioration  qn  ils  fe  propofoient  de  leur  donner  , 
que  dans  ceau  de  dégradation  où  ils  les  trouvoient! 

^ ü apres  ce  calcul,  ils  fe  font  livrés  à des  dépenfes 
a des  réparations  confidérables , qui  pourront  peut- 

» 

/-nm” ’ meffieurs  , les  lois  rigoureufes 
contre  les  acquereurs  qui  ne  rempliront  pas  leurs  en- 
gagemens  aux  termes  portés  par  les  délivrances.  D’a- 
pies  les  decrets,  ds  font  dans  le  cas  d’être  dépouillés 
pur  la  voie  de  la  folle  enchère,  & voir  ainfi,  dans  un 
moment,  leurs  efperances  détruites,  & le  huit  de 
leurs  travaux  perdu , parce  qu’il  leur  fera  impoffible 
d^obtenir  un  attermoyement  de  la  nation  ; & que  mille 
CdU.es  pui.ees  dans  toutes  les  paffions  locales,  feront 
perdre  tout  crédit  à celui  qui  n’aura  pas  fous  fa  main 
le  moyen  de  payer. 

Suppofez,  au  contraire , que  les  annuités  font  la 


propriété  d’nn  capitalise.  Ce  dernier fatisfait  de  1 in- 
térêt qu’il  retire,  intérefle  à laiffer  Ton  capital  entre 
les  mains  de  l’acquéreur,  l’encouragera  ôc.  lin  facili- 
tera même  les  moyens  de  plus  grandes  améliorations’. 
Et  voilà  comment,  fous  ce  nouveau  rapport,  l’echange 
des  annuités  tournera  à la  profpér  t " terruoriale , qui 
eft  la  feule  richeffe  réelle  , Sc  la  fource  de  toutes  les 
autres. 

J’ai  avancé  que  le  dferet  que  je  propofe  produira 
l’effet  le  plus  ce. tain  & le  plus  prompt.  Et  comment 
ne  le  produiroit-il  pas?  l’intérct  j ce  pu  ffant  mobile 
des  actions  humaine.’^,  le  commandera  à t^vut  le  monde 
Qurl  efl:  le  citoyen  porteur  d’un  affignat  qui  n aimera 
pas  mieux  l’employer  à l’acqiîilition  d’un  effet  qui  liu 
produira  l’intérêt  à cmq  pour  cent,  que  de  le  garder 
dans  fon  porte-feuille  , Sc  courir  tous  les  rifques  que 
la  malignité  enfante.  Car,  prenez  la  p^’  ne,  meffieurs, 
de  comparer  la  cond  t on  du  porteur  d’un  affîgnat 
à celle  du  porteur  d’une  annuité. 

Le  premier  n’a  que  la  garantie  generale  de  la  na- 
tion, fans  doute  bien  refpeSable. 

Le  fécond  a de  plus  la  refponfion  fpéciale  de  1 effet 
vendu,  des  améliorations  qu’il  a reçues,  i hypo- 
thèque générale  fur  tous  les  autres  biens  de  1 acquereur» 

L’un  a dans  les  mains  un  effet  mfruêlueux , fn]“^  ^ 
toutes  les  vifficitudes  du  commerce  & de  la  pohttque. 

L’autre  jouit , dès  îe  jour  de  l’échange  , a un  in- 
térêt exempt  de  toute  retenue  , Sc  fon  capital  eit 
attaché  au  fol  oui  ne  peut  difparoitre  qu’avec  le  boule- 
verferaent  entier  de  la  nature. 

On  m’objectera  peut-être  que  celui  à qui  1 affîgnat 
eft  néceffaire  cour  les  beloins  journaiieis , ne  cher- 


chera  point  à en  faire  un  capital. 
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T auroîs  plufîeiirs  réponfes  vidoneufes  à faire  à cette 
objedion;  mais  je  me  bprne  à trois  obfervatioGs. 

La  première  , que  ceux  qui  font  dans  le  befoin  , 

ne  font  pas  ordinairement  les  porteurs  des  gros  af- 
%nats. 

La  fécondé  5 que  , quand  même  iileur  en  tomberoit 
quelqu’un  entre  les  mains , ce  nouveau  mode  d’é- 
change , en^  multipliant  les  moyens  de  les  échanger 
d une  manière  utile  ^ diminuera  néceffairement  les 
profits  de  l’agiotage  ; & latroifième^  que  cette  petite 
confidération  ne  feroit  que  momentanée , parce  que 
ïes  gros  aiîignats  feront , dans  peu  de  temps,  retirés 
de  la  circulation. 

Les  mêmes  confidérations  détermineront  fans  doute 
ceux  qui  ont  enfoui  leur  or,  à l’employer  plus  utile- 
ment pour  eux  ôc  pour  iachofe  publique  , en  achetant 
des  annuités;  car  il  efl:  temps  de  bannir  tout  fenti- 
ment  de  crainte  Sc  de  dafiance  , & de  croire  à l’elprit  pu- 
,ülic  Sc  au  patriotifme  dont  les  accens  énergiques  fe  font 
îi  foLivent  entendre  de  toutes  les  parties  de  l’empire„ 

Enfin,  fiiofiituer  a une  monnoie  hèlive  Sc  forcée, 
des  effets,  liores  & difpjonibles,  donner  à ces  derniers 
la  mcme^  hypothèque  fur  les  biens  nationaux  vendus, 
meme  avantage  pour  l’acquifition  de  ceux  quü 
reftent  à vendre;  fouftraire  les  uns  à tous  les  dangers 
& ^in^convcniens  des  autres  , fur- tout  à toute  poffibi- 
iite  de  contreraçori , déterminer  un  mode  d’échanp^e 
lîtue^à  la  nation  colieèlive  , Sc  à chaque  individu  , 
prendre  un  milieu  entre  fabondance  & la  rareté  du 
îîumcraire  reel  ou  hffif,  deux  pojitions  qui  préfentent 
tpaUment  des  inconvéniens , Sc  offrir  aux  citoyens  qui 
ont  leherré  leur  or  Sc  leur  argent  , le  moyen  de 
le  ^aiie  fiuclirier  avec  suretc  Sc  avantage , voilà  les 
vues  ^qul  ont  dirigé  mon  opinion  : voici  le  projet  de 
de  décret  que  j ai  l'honneur  de  vous  propofein 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

L’afleçiblée  nationale  confîdérant  qu’il  efl:  inflant 
de  fixer  définitivement  la  mafle  Sc  la  valeur  des  affi- 
gnats  deffinés  à la  circulation,  de  rafFermir  la  con- 
fiance que  méritent  la  garantie  de  la  nation  & la  foli- 
dité  de  l’hypothèque  expreife  Sc  fpéciale  qu’ils  ont 
fur  les  biens  nationaux,  d’établir  les  bafes  qui  doivent 
préparer  la  cefiation  du  cours  forcé  des  afiignats,  Sc 
de  retirer  de  la  circulation  les  gros  afiignats , par  les 
moyens  les  plus  prompts  Sc  les  plus  efiicaces,  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

La  mafle  des  afiignats  deftinés  à la  circulation  , fera 
définitivement  fixée  Sc  réduite  à neuf  cents  millions. 

I I. 

La  coupure  Sc  divifîon  des  afiignats  circulans,  ne 
pourra  être  au-defîus  de  cinquante  livres , ni  au-def- 
fous  de  dix  fols , Sc  fera  faite , conformément  aux 
précédons  décrets , ainfî  que  fuit. 


Afiignats  de 

.^0  L 

1 

100,000,000  L 

de 

25  , J 

100,000,000 

de 

10 

100,000,000 

de 

J 

300,000,000 

^ de 

50  f. 

100,000,000 

de 

, 100,000,000 

de 

2J 

100,000,000 

de 

50,000,000 

de  lo  f. 


r 


40,000,000 


5)00,000,000  1. 


I I L 

Les  ^aflîgnats  ainfî  divifés  feront  employés  directe- 
ment à tous  les  objets  & dépenfes  de  fervice  public, 
en  fuite  d un  décret  du  Corps  légiflatif,  qui  en  ordon- 
nera lemiffion  & le  verfement  dans  la  caifîe  de 
1 extraordinaire , & en  indiquera  la  deftination. 

I V. 

Po^  faciliter  la  rentrée  dans  les  caiffe^  publiques 
es  aijgnats  qui  doivent  être  retirés  de  la  circulation, 
en  efteduer  1 échange  par  un  mode  prompt,  utile , 
a la  portée^  de  tous  les  citoyens,  indépendamment 
cies  modes  d’échange  déjà  décrétés , les  porteurs  d’affi- 
^ats  de  cinqiiaiite  livres  , & au-delfous  , feront  reçus 
& auront  le  aroit  de  les  échanger  contre  les  annuités 
Oi^ligations  provenantes  du  prix  des  biens  natio- 
naux , vendus  de  à vendre  dans  tous  les  diftrids  du 
royaume, 

V. 

Lei dites  annuités  âc  obligations  pourront  pareille- 
ment être  achetées  avec  des  efpèces  effedives , de 
en  cas  de  concours  , les  acheteurs  en  efpèces  feront 
préférés  aux  porteurs  d’aiiignats. 

V L 

Il  icratenu,  dans  chaque  dihrid,  un  regiflre  coté 
Sc  paraphé  félon  les  formes  légales  , dans  lequsl 
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lefdits  échanges  feront  condatés  par  un  acle  ou  pro- 
cès-verbal reçu  par  le  fccrétaire  du  diflricl  ^ en  pré- 
fence  d’un  membre  de  radminifiration , & (Igné  par 
la  partie  prenante,  fi  elle  fait  & peut  figner,  finon 
il  en  fera  fait  mention. 

V I I. 


Les  échanges  ou  achats , ainfi  confiâtes  , opéreront 
de  plein  droit  la  fubrogation  à tous  les  droits  de  la 
nation,  vis-à-vis  des  acquéreurs  des  biens  nationaux, 
en  faveur  des  parties  prenantes  , lefquelles  feront 
tenues  de  dépofer  , fur  le  bureau  , les  afiignats  ou 
efpèces  qui  feront  le  prix  de  l’échange , avant  la 
clôture  de  Paète  qui  ccnfiatera  en  même-temps  la- 
remiirion  defdits  afiignats  ou  efpèces,  faite  de  fuite 
au  receveur  du  difiiiâ; , qui  fera  préfent  à Fade , & 


le  fignera. 


y 1 1 1. 


Les  échanges  & achats  des  annuités  & obligations 
ne  pourront  avoir  lieu  que  pour  une  annuité  ou  obli- 
gation compiette  , &:  non  pour  une  hadion  d’annuité. 


I X. 

Comime  l’intérêt  fe  trouve  compris  6c  confondu 
avec  le  principal,  dans  la  divificn'des  annuités,  les 
comités  des  finances  réunis  dreiferont  mcelTam.ment 
un  tableau , qui  fera  annexé  au  préfent  décret  , des 
dédudions  progrefiives  que  chaque  annuité  devra 
éprouver,  félon  l’époque  de  l’échange  ou  de  l’achat, 
de  manière  que  l’acquéreur  de  l’annuité  ne  paye  que 
le  principal,  Sc  profite  de  Fintérêt,  ainfi  que  le  dé- 
livataire  qui  en  auroit  anticipé  le.  paiement. 

A l’égard  des  obligations  dans  lefquelles  Fintérêt 
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efl  difliflâ;  âc  féparé  du  principal,  Tacquéreur  ne 
payera,  outre  le  principal,  que  le  prorata  de  Fintérêt 
couru  jufqu’au  jour  de  Féchange  ou  de  Fâchât. 

. X.  . 


Les  affignats  & efpèces  provenans  defdits  échanges 
Sc  achats,  Feront  verfés,  ainfi  qiFii  efl  porté  à Farticle 
7 du  préfent  décret,  dans  ies  caifîes  du  diftiid  delà 
Ctuation  des  biens  qui  en  feront  Fobjet. 


X 1. 

Les  receveurs  de  diftrid; , à fur  Sc  mefure  des  ver- 
feinens  des  afîignats  Sc  efpèces  dans  leurs  caiffes  , 
annulleront  les  afîignats , lors  de  la  paffation  de  Fade  , 
en  préfence  de  la  partie  prenante,  8c  le  membre 
oe  1 adminiflration  qui  y aura  afîiffé,  à l’exception  des 
afîignats  de  cinquante  livres,  enverront , à la  fin  de 
chaque  mois,  les  efpèces  à la  caiffe  de  l’extraordinaire, 
ainfî  que  les  afîignats  annulles,  lefqueîs  feront  brûlés 
félon  les  formes  établies  par  les  précédentes  loix  ^ 
pour  le  brûlement  des  afîignats  provenans  du  prix 
des  biens  nationaux. 


X I 1. 


Les  afîignats  de  cinquante  livres  qui  auront  été  donnés 
dans  lefdits  écnanges  , feront  envoyés  intades  par 
îefdits  receveurs,  en  même  fin  de  m.ois,  à la  caiiTe  de 
i extraordinaire  , pour  y etre  employés  au  fervice  de 
ladite  caiffe  , jufqu’au  concurrent  des  cent  millions 
defîines  à la  circulation , le  furplus  fera  brûlé  dans  les 
formes  prefcrites  par  ies  décrets. 

X I I 1. 

L Aflemblée  nationale  déclare  qu^à  Fépoque  où  la 
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nation  aura  été  entièrement  payée  du  prix  des  biens 
nationaux  vendus  jufquau  premier  janvier  1792  ^ ou 
par  l’effet  des  paiemens  anticipés  des  acquéreurs  del- 
dits  biens  ou  par  l’effet  des  achats  & échanges  des 
annuités  , aiîtorlfés  par  le  prefent  decret , le  cours 
forcé  des  affignats  devra  ceifer,  & n’avoir  plus  lieu 
oue  dans  les  acquifftlons  des  biens  nationaux,  oii  des 
annuités  qui  relieront  dües  a la  nation  au  prix  deidus 
biens  vendus  & à vendre,  en  quelque  temps  que  ce 
foit,  fe  réfervant  d’y  ftatuer  alors  par  une  loi  expreiie, 

X î V. 

Les  annuités  acquifes  en  vertu  du  prefent  décret, 
feront  reçues  pour  comptant  , foit  de  la  part  des 
premiers  acquéreurs , foit  de  leurs  neritiers  , iegataiies, 
ceffionnaires  ou  ayant  cauie,  dans  les  acqumuons  des 
biens  nationaux  qui  relient  à vendre. 

' . X V. 

Le  prefent  décret  & le  tableau  qui  doit  y^être  an- 
nexé, léront,  à la  diligence  du  pouvoir  executif,  & 
fous  fa  refponfabliité , envoyés  dans  le  plus  court  delai 
poffibie  à tous  les  départemens,  diffrids , municipa- 
lités & tribunaux  du  royaume;  & à cet  enet,!!  iera 
porté,  dans  le  jour,  à la  faiiélion  du  roi. 

N.  B.  Le  projet  eff  fufceptible  de  beaucoup  d’autres 
développemens , Ôe  de  pluffeurs  articles  additionne  s 
dont  je  n’ai  .cru  devoir  m’occuper  qu’aiitant  qiui  mra 
accueilli  favorablement.  S’il  eft  combâtUi  , ]e  m en- 
de  répondre  à toutes  les  objeftions  qui  ^ne 
rne  paroitrorit  pas  fondées  ; mais,  fi  la  tefatation 
porte  dans  mon  efprit  & dans  mon  cœur  ia  convic- 
tion que  je  me  fuis  trompe,  je  me  conaanme  da- 
vance  au  iiience.  Le  pur  amour  du  bien  puoiic  a 


conduit  mon  ïyüème , il  fera  facile  de  îe  reconnoître. 

meme  fentirnent  m’y  fera  renoncer  fans  regret 
Il  1 on  me  prouve  que  je  fuis  dans  l’erreur.  ^ 

Ion, me  die  que  mon  projet  efl:  bon,  mais  qu’il 
eit  précoce,  je  répondraû  qu’une  bonne  idée  devient 
meixieure  quand  elle  a le  temps  de  mûrir  dans  l’opi- 
mon  piiDliqiie , & qu’on  ne  peut  pas  trop  fe  preffer 
ue  la  jeter  en  avant. 

je  penfe  pourtant  qu’un  moyen  (i  limple  , Sc  Ci  fort 
dans  l’ordre  ordinaire  des  chofes,  ne  peut  point  être 
regardé  comme  prématuré. 

II  eft  fi  nature!  d employer  fes  propres  reflburces  à 
tous  les  befoins,  fans  recourir  à des  moyens  dont  on 
a déjà  lent!  les  dangers  & les  inconvéniens , que  ce 
leroit  fermer  les  yeux  à l’évidence  que  de  renvoyer 
plus  loin  la  difcufTion  du  fond  de.  rnon  fyftême 
pour  y apporter  telles  modifications  que  l’intérêt 
puDiic  commandera'.  Je  fuis  fi  nénéfré  ,!.»  Tom 


, — viuc  1 illLCiCC 

puDiic  commandera..  Je  fuis  fi  pénétré  de  fon  utilité  , 
confidère  comme  la  feule  planche  falutaire 


que  je  le  yunnucre  comme  la  Seule  planche  laïutaîre 
que  la  nation  ooive  embraffer  lé  plutôt  poffible , au 

milieu  de  la  mer  orageufe  qui  agite  fi  violemment 

les  arraires  publiques. 

rapport  fait  par  le  miniftre  de  la  juflice  , dans 
>a  eance  du  2 janvier  ^ relativement  aux  diverfes  pro- 
ce.  lires  qui  s’indriiifent  dans  plufieurs  tribunaux, 
uf  es  taux  aÛîgnats , eft  bien  propre  à défiller  les 
} cüx  üi  les  dangers  iniiaîs  de  la  contre  - façon , ôc  à 
ra  êntji  ^ arueiir  & le  courage  trop  patriotique  de 

nrnLT  ’ ^ de  prop^r  de 

nouveiles  emiflions  de  cette  inoniioie. 

\ ■% 


erra  ta. 


Page  3 ,,  ligne  première  , alinéa  3 , au  lieu  de  ces 
mots;  mais  la  partie , m,ais  dans  la  partie. 

Pag.  4,îig.  3 5 alinéa 4,  au  lieu  de;  la  mêmebafe, 
life\  J la  même  mafle  de  numéraire  réel  ou  fîdif. 
Pag.  8 5 lig.  I J , alin.  3 . au  lieu  de , plus  de  mal, 
. plus  du  mal.  ’ 

Pag.  P , lig.  8 5 alin.  3 , au  lieu  de  , produdions 
en  marçhandifes , Hje-^  ^ produdions  & marchandifes, 
Pag.  16,  lig.  7,  alin.  premier 5 au  lieu  de,  délibé- 
ration , life:^  J libération. 

Pag.  ip  , lig.  î ^ alin.  2,  au  lieu  du  mot, égale- 
ment, lïfei^  principalement. 

Pag.  24 , article  4 , du  projet  de  décret , lig.  6 , 
au  lieu  de , & au-deiTous,  j Sc  au-delTus. 


